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RELATIVES  AU  SERMENT  DES  ECCLÉSIASTIQUES. 


LOI 


Donnée  à Paris,  le  26  Décembre  1790.  / 

DECRET  DE  L’A  S S E M B L É E N AT  lO  N/A  L E , 

du  27  Novembre  1790. 

!_■  ^Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a été  fa^  au  nom  de  ses 

comités  ecclésiastique,  des  rapports,  d’aliénation  et  des  recVrcbes , décrète  ce 

/ 

qm  suit  : / 

Article  premier. 

Les  évêques  et  ci-devant  archevêques,  et  les  curés  conservés  en  fonctions  , 
seront  tenus , s’ils  ne  l’ont  pas  fait^  de  prêter  le  sermenf  aucjuel  ils  sont  assujétis 
par  l’article  XXXIX  du  décret  du  i3  juillet  dernier,  et  réglé  par  les  articles 
XXI  et  XXXVIII  de  celui  du  12  du  même  mois,  concernant  la  constitution 
civile  du  clergé.  En  conséquence,  ils  jureront,  ei?  vertu  de  ce  dernier  décret, 
de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  oà  de  la  paroisse  c[ui  leur  est 
confié  ; d’être  fidèles  à la  nation  , à la  loi  et  ao  roi , et  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l’Assdriblée  nationale,  et  acceptée  par 
le  roi , savoir  , ceux  qui  sont  en  actuellement /ans  leur  diocèse  ou  leur  cure,  dans 
la  huitaine  ; ceux  qui  en  sont  absens  , mais /qui  sont  en  France,  dans  un  mois; 
et  ceux  qui  sont  en  pays  étranger , dans  /eux  mois  ; le  tout  à compter  de  la 
publication  du  présent  décret.  ^ 

II.  Les  vicaires  des  évêques,  les  supérieurs  et  directeurs  de  séminaires,  les 
vicaires  des  curés , les  professeurs  de  séminaires  et  de  collèges , et  tous  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  feront  dans  les  mêmes  délais,  le  serment 
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remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  ; d’être  fidèles  à la  nation  à la 
loi  et  au  roi , et  de  maintenir  d^  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée 
par  l’assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

III.  Le  serinent  sera  prêté  un  jour  de  dimanche  , à l’issue  de  la  messe;  savoir  ^ 
par  les  évêques , les  ci-devant  archevêques  , leurs  vicaires , les  supérieurs  et 
directeurs  de  séminaires , dans  l’église  épiscopale  ; et  par  les  curés , leurs  vicaires , 
et  tous  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  dans  l’église  de  leur  paroisse , 
et  tous  , en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  des  fidèles  ; à cet 
effet  ils  feront  par  écrit,  au  moins  deux  jours  d’avance  leur  déclaration  au 
greffe  de  la  municipalité,  de  leur  intention  de  prêter  le  serment,  et  se  con- 
certeront avec  le  maire  pour  arrêter  le  jour. 

IV.  Ceux  desdits  évêques  ci-devant  archevêques , curés  et  autres  ecclésiasti- 
ques , fonctionnaires  publics  , qui  sont  membres  de  l’assemblée  nationale  , et 
qui  y exercent  actuellement  leurs  fonctions  de  députés  , prêteront  le  serment 
qui  les  concerne  respeetivement , à l’assemblée  nationale , dans  la  huitaine 
du  jour  auquel  la  sanction  du  présent  décret  y aura  été  annoncée  ; et  dans  la 
huitaine  suivfc-nte  ^ ils  enverront  un  extrait  de  la  prestation  de  leur  serment  à 
leur  municipalité. 

V.  Ceux  desdits  évêques,  ci-devant  archevêques,  curés  et  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  qui  n’auront  prêté,  dans  les  délais  déterminés , le  ser- 
ment qui  leur  est  repectivement  prescrit , seront  réputés  avoir  renoncé  a leur 
office , et  il  sera  pouvvu  à leur  remplacement , comme  en  cas  de  vacance  par 
démission,  à la  forme^du  titre  II  du  décret  du  12  juillet  dernier,  concernant 
la  constitution  civile  duYlergé  ; à l’effet  de  quoi  le  maire  sera  tenu , huitaine 
après  l’expiration  desdits  délais  , de  dénoncer  le  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment ; savoir  de  la  part  de  l’évêque,  ou  ci-devant  archevêque,  de  ses  vicaires, 
des  supérieurs  et  directeurs  de  séminaires,  au  procureur -général -syndic  du 
département , et  de  celle  du  curé , de  ses  vicaires , et  des  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics , au  pro«ureur-syndic  du  district , l’assemblée  les  rendant 
garans  et  responsables  les  uns  et  les  autres , de  leur  négligence  à procurer 
l’exécution  du  présent  décret. 

YI.  Dans  le  cas  où  lesdits  évêques,  ci-devant  archevêques,  curés  et  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  public; , après  avoir  prêté  leur  serment  respectif, 
viendraient  à y manquer,  soit  en  reîusant  d’obéir  aux  décrets  de  l’assemblée 
nationale,  accepiés  ou  sanctionnés  parle  roi,  soit  en  formant,  on  en  excitant 
des  oppositions  a leur  exécution  , ils  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux  de 
district , comme  rebelles  a la  loi  , et  punis  par  la  privation  de  leur  traitement)^ 
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et  en  outre  déclarés  déchus  des  droits  de  citoyens  actifs,  incapables  d’au- 
cunes fonctions  publiques.  En  conséquence  , il  sera  pourvu  à leur  remplacement, 
à la  forme  dudit  décret  du  12  juillet  dernier,  sauf  plus  grande  peine,  s’il  y 
échet,  suivant  l’exigence  et  la  gravité  des  cas. 

YII.  Ceux  desdits  évcques  ou  ci-devant  archevêques  , curés  et  autres  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics , conservés  en  fonctions , et  refusant  de  prêter 
leur  serment  respectif,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  supprimés  , ensemble  les 
membres  des  corps  ecclésiastiques  séculiers  également  supprimés  , qui  s’immis- 
seraient  dans  aucune  de  leurs  fonctions  publiques  ou  dans  celles  qu’ils  exer- 
çaient en  corps , seront  poursuivis  comme  perturbateurs  de  l’ordre  public  , et 
punis  des  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

VIII.  Seront  de  même  poursuivies  comme  perturbateurs  de  l’ordre  public  ^ 
et  punies  suivant  la  rigueur  des  lois,  toutes  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques 
qui  se  coaliseraient  pour  combiner  un  refus  d’obéir  aux  décrets  de  l’assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi , ou  pour  former  ou  pour  exciter 
des  oppositions  à leur  exécution. 


LOI  relative  au  serment  a prêter  par  les  professeurs  et  autres 
personnes  chargées  de  I instruction  publique , et  par  les  cha^ 
pelatns  desservans  les  hôpitaux  et  prisons. 

Donnée  à Paris,  le  17  Avril  1791. 

Décret  de  l' Assemblée  Nationale , du  ib  Avril  1791. 

L’assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

Toutes  personnes  chargées  d’une  fonction  publique  dans  le  département  de 
l’instruction,  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  26  décembre 
et  22  mars  derniers , sont  déchues  de  leurs  fonctions  ; et  il  doit  être  provisoi- 
rement pourvu,  s’il  est  nécessaire,  à leur  remplacement  par  le  directoire  de 
département. 

II.  Pour  remplir  les  chaires  des  professeurs  et  toutes  autres  places  vacantes  ou 
qui  viendront  à vaquer  dans  le  département  de  l’instruction  publique , jusque» 
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au  moment  ou  l’assemblée  nationale  en  aura  décrété  la  nouvelle  organisation  ; 
les  directoires  de  département  ne  sont  pas  astreins  à ne  choisir  que  parmi  les 
agrégés  des  universités. 

III.  Les  places  purement  ecclésiastiques , autres  que  celles  dont  l’existence 
et  le  traitement  sont  assurés  parla  constitution  civile  du  clergé,  et  qui  néan- 
moins n’ont  pas  été  supprimées  : telles  que  les  places  de  chapelain  ou  déservant 
d’hôpitaux,  des  prisons  et  autres,  seront  en  cas  de  vacance  par  la  non  presta- 
tion de  serment  ou  autrement  supprimées , si  elles  sont  superflues  , ou  remplies 
provisoirement , si  le  service  public  l’exige  , par  les  directoires  de  département , 
en  attendant  que  l’assemblée  nationale  ait  réglé  par  ses  décrets  ce  genre  de  ser- 
vice public. 

IV.  La  faculté  de  nommer  des  ecclésiastiques  déservant  les  hôpitaux  et  les 
collèges , en  nombre  jugé  convenable  par  les  directoires  des  départemens  , en 
vertu  de  l’article  précédent,  sera  provisoirement  maintenue  aux  municipalités 
ou  administrateurs  d’hôpitaux  qui  les  nommaient  en  vertu  des  titres  constatés  ; 
aux  conditions  que  ces  ecclésiastiques  auront  prêté  le  serment , et  qu’ils  ne 
pourront  pas  être  mis  en  fonction  sans  l’approbation  du  directoire  du  départe- 
ment , donné  sur  l’avis  des  directoires  de  district. 


A PARIS, 

DE  i;  IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

PLACE  DU  CARROUSEi. 
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